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Point 3.b de l’ordre du jour provisoire :

Amendement du Règlement intérieur
	Résumé

Lors de sa troisième session, le Comité a amendé son Règlement intérieur afin de prévoir que ses réunions soient ouvertes au public, comme audience, dans la limite des places disponibles (Décision 3.COM 12). Le présent document propose d’amender le Règlement intérieur du Comité afin de préciser que de tels participants n’ont pas le droit de prendre la parole durant la session du Comité.
Décision requise : paragraphe 4


1. Conformément à l’article 8.5 du Règlement intérieur du Comité, « les séances publiques du Comité seront ouvertes au public, comme audience, dans les limites des places disponibles ». Cette disposition a été adoptée lors de la troisième session du Comité à Istanbul (Turquie) en 2008 (Décision 3.COM 12), à la suite de longs débats lors des sessions précédentes concernant la question de l’admission des observateurs. Conformément aux pratiques établies pour les réunions intergouvernementales au sein du système des Nations Unies, les membres du public faisant partie de l’audience n’ont normalement pas le droit de parler.
2. L’article 22.3 de ce même Règlement intérieur prévoit toutefois que « les représentants d’organisations, les personnes et les observateurs mentionnés aux articles 6, 7 et 8 peuvent prendre la parole en séance avec l’assentiment préalable du Président ». Au moment où l’article 8.5 a été introduit, l’article 22.3 n’a pas été amendé en conséquence, laissant ainsi la place à une possible confusion. Le présent document propose donc un amendement de l’article 22.3 afin de préciser que les personnes assistant aux sessions du Comité uniquement en tant qu’audience n’ont pas le droit de prendre la parole durant la session du Comité.
3. Les amendements proposés n’affectent en rien la participation de ceux visés à l’article 6 (organisations non gouvernementales accréditées), à l’article 7 (tout organisme public ou privé, ainsi que toute personne physique invités par le Comité), à l’article 8.1 (États parties), à l’article 8.2 (États non parties, Membres associés et missions permanentes d’observation, agences des Nations Unies, etc.), ou à l’article 8.3 (autres observateurs admis par le Comité).
4. Le Comité souhaitera peut-être adopter la décision suivante :

PROJET DE DECISION 8.COM 3.b

Le Comité,
1. Ayant examiné le document ITH/13/8.COM/3.b,

2. Rappelant l’article 8.5 de son Règlement intérieur, qui stipule que « les séances publiques du Comité seront ouvertes au public, comme audience, dans les limites des places disponibles »,

3. Notant en outre que l’article 22.3 de son Règlement intérieur prévoit actuellement que « les représentants d’organisations, les personnes et les observateurs mentionnés aux articles 6, 7 et 8 peuvent prendre la parole en séance avec l’assentiment préalable du Président »,
4. Amende l’article 22.3 de son Règlement intérieur comme suit : « les représentants d’organisations, les personnes et les observateurs mentionnés aux articles 6, 7, 8.1, 8.2 et 8.3 peuvent prendre la parole en séance avec l’assentiment préalable du Président ». 

